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Brochure n° 3042

Conventions collectives nationales

ÉQUIPEMENTS THERMIQUES

IDCC : 998. – Exploitation d’équipements thermiques
et de génie climatique

(Ouvriers, employés, techniciens et agents de maîtrise)
IDCC : 1256. – Entreprises de gestion d’équipements thermiques

et de climatisation
(Cadres, ingénieurs et assimilés)

AVENANT N° 1 DU 20 DÉCEMBRE 2011

À L’ACCORD DU 8 DÉCEMBRE 2010
RELATIF À LA FORMATION PROFESSIONNELLE

TOUT AU LONG DE LA VIE

NOR : ASET1250232M
IDCC : 998, 1256

Entre :

La FEDENE,

D’une part, et

La FNCB CFDT ;

La FCMTE CFTC ;

Le SNCH, affilié à la fédération Enermine CFE-CGC ;

La CGT-FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Au titre Ier « Choix de l’OPCA », les deux paragraphes :

« Par ailleurs, une section financière particulière au titre des entreprises de moins de 10 salariés est 
créée au sein d’OPCALIA.

Cette section professionnelle paritaire se réunira autant que nécessaire afin de gérer les enveloppes 
financières conformément aux décisions prises par la CPNE de branche. »

sont supprimés.

Au titre II « Observatoire prospectif des métiers et des qualifications », article 3 « Dispositions 
financières », le paragraphe :

« Les parties signataires conviennent de limiter à 75 000 € (soit le maximum prévu par la loi) par 
an le montant de l’enveloppe financière susceptible d’être affecté, chaque année, au fonctionnement 
de l’observatoire des métiers. »
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est remplacé par le paragraphe suivant :

« Les parties signataires conviennent de consacrer en tant que de besoin, en application de l’ar-
ticle R. 6332-36 II 3° du code du travail, une enveloppe au financement de l’observatoire des 
métiers dans les limites prévues par le troisième paragraphe de l’article R. 6332-37-1 du code du 
travail. »

Au titre IV « Mise en œuvre de la formation professionnelle tout au long de la vie », article 11 
« Droit individuel à la formation (DIF) », le paragraphe :

« Chaque salarié est informé par écrit annuellement du total des droits acquis au titre du dispositif 
du DIF. »

est remplacé par le paragraphe suivant :

« Chaque salarié est informé par écrit du total des droits acquis au titre du dispositif du DIF, 
annuellement pour les titulaires d’un contrat à durée indéterminée et à la fin du contrat pour les 
titulaires d’un contrat à durée déterminée. »

« Désaccord sur le choix de l’action de formation », le paragraphe :

« En cas de désaccord sur le choix de l’action de formation pendant deux exercices consécutifs 
(art. L. 6323-12 du code du travail), l’employeur et tenu de verser à l’organisme paritaire agréé au 
titre du congé individuel de formation dont relève son entreprise un forfait de 9,15 € multiplié par 
le nombre d’heures acquises. »

est complété comme suit : « ainsi que le montant de l’allocation de formation correspondant aux 
droits acquis par l’intéressé au titre du droit individuel à la formation. »

Article 12 « Gestion des fonds », le paragraphe :

« La section paritaire d’OPCALIA qui a en charge la gestion du budget de la professionnalisation 
(et du plan de formation pour les entreprises de moins de 10 salariés) pourra proposer à la CPNE 
à la fin du troisième trimestre de l’année et au vu de la balance financière de chaque poste (CFA- 
DIF- période de professionnalisation – contrat de professionnalisation – missions tutorales – obser-
vatoire des métiers) d’affecter l’excédent sur les postes le nécessitant. »

est remplacé par le paragraphe suivant :

« La section paritaire d’OPCALIA qui a en charge la gestion du budget de la professionnalisation 
pourra proposer à la CPNE avant le 31 octobre de chaque année et au vu de la balance financière de 
chaque poste (CFA-DIF – période de professionnalisation – contrat de professionnalisation – mis-
sions tutorales – observatoire des métiers) d’affecter l’excédent sur des postes le nécessitant. »

Le paragraphe :

« Au titre des salaires payés pendant l’année de référence, les entreprises employant 10 salariés ou 
plus peuvent verser volontairement à OPCALIA tout ou partie de leur contribution correspondant 
à la part de la participation au développement de la formation professionnelle continue relative 
au plan de formation et doivent verser à cet organisme les sommes qui n’ont pas fait l’objet d’une 
utilisation directe avant le 30 décembre de l’exercice considéré. »

est remplacé par le paragraphe suivant :

« Au titre des salaires payés pendant l’année de référence, les entreprises employant 10 salariés ou 
plus peuvent verser volontairement à OPCALIA tout ou partie de leur contribution correspondant 
à la part de la participation au développement de la formation professionnelle continue relative au 
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plan de formation. Elles peuvent en outre verser à OPCALIA tout ou partie des sommes n’ayant 
pas fait l’objet d’une utilisation directe au 31 décembre de l’exercice considéré et ce jusqu’au 28 (ou 
29) février de l’année suivante. »

Fait à Paris, le 20 décembre 2011.

(Suivent les signatures.)
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